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“Une Europe de Confiance”

Propositions pour une nouvelle stratégie européenne de l’après 2010
2.4 Investir dans de nouveaux emplois sociaux et écologiques pour répondre à de nouveaux besoins : défendre des emplois de qualité et promouvoir l’économie sociale 

La crise actuelle pose de nouveaux défis liés, pour la plupart, au rétrécissement de l’offre d’emplois. De nombreux Etats membres prennent des mesures d’urgence dans le cadre de plans de relance économique visant à protéger les emplois existants et à promouvoir l’accès à de nouveaux domaines d’emplois. Toutefois, la plupart de ces emplois sont à durée déterminée, les conditions de travail ne sont pas bonnes et ils sont souvent offerts par des industries non durables. 

On ne peut défendre l’emploi sur le dos de la sécurité et de la qualité. 8% de la population active étant déjà constituée de travailleurs pauvres avant la crise, l’objectif doit consister à investir dans des emplois durables offrant plus de qualité, un niveau de vie normal et une réponse aux nouveaux besoins sociaux et environnementaux. Si certaines des nouvelles mesures visant à aider les travailleurs pauvres sont les bienvenues, elles se limitent souvent à l’éducation et à la formation professionnelle de groupes spécifiques, au lien d’améliorer l’accès pour tous à la formation de qualité et à des opportunités de formation permanente « tout au long de la vie » et de relever les niveaux de salaire minimum et les conditions de travail. Alors que l’emploi est toujours largement considéré comme « la voie la plus sûre pour sortir de la pauvreté », on est encore loin de garantir la qualité et la stabilité de ces emplois, ainsi que des salaires décents, condition pourtant sine qua non au respect de la dignité humaine. 

Trop souvent, les stratégies de flexicurité vont à l’encontre du droit à l’emploi au lieu de le consolider, en privilégiant la flexibilité sur la sécurité. Si de longues périodes d’inactivité et un éloignement prolongé du marché de l’emploi ne sont pas souhaitables, forcer les gens à accepter des emplois instables et précaires ne constitue pas une solution durable, mais bien une atteinte directe au droit fondamental des individus à vivre dans la dignité. En outre, la pauvreté est elle‐même, pour les personnes exclues du marché du travail, une barrière à l’accès à un emploi stable, du fait de la pression économique, des demandes excessives des employeurs et des responsabilités accablantes incombant à l’individu. 

En ce qui concerne la création de nouveaux emplois, la plupart des plans de relance insistent lourdement sur le recours à l’investissement public pour promouvoir une croissance écologique intelligente. Ces mesures pourraient aller plus loin et garantir l’inclusion sociale, par la création de nouveaux emplois dans des régions en difficulté et accessibles à des groupes actuellement exclus. Une attention particulière devrait être accordée aux groupes vulnérables menacés par l’exclusion et la marginalisation. Il y a lieu de s’attaquer à la discrimination d’une manière volontariste et globale, afin de garantir un marché de l’emploi inclusif. Chaque groupe‐cible requiert une approche différente et toute intervention doit débuter par l’analyse des besoins individuels.
Les nouveaux services, sociaux et autres, constituent un gisement d’emplois durables, ainsi qu’une garantie de services d’intérêt général de qualité. A cet égard, encourager les partenariats aux niveaux local et régional peut avoir un impact décisif. On peut voir l’investissement public comme un investissement à long terme dans les ressources humaines et rentable de par la réduction des coûts d’autres services (particulièrement dans le logement social et à basse consommation énergétique, dans les services de soins de santé préventifs, dans les systèmes d’éducation novateurs s’attaquant au décrochage scolaire, dans les services de prise en charge des enfants et des personnes âgées dépendantes…). Les personnes ne sont pas de simples unités économiques. Un emploi de qualité et durable doit également garantir l’équilibre entre les vies familiale et professionnelle. Cela est extrêmement important pour les femmes qui, traditionnellement, assument la responsabilité principale de la prise en charge de la famille et de la communauté. 

Les initiatives relevant de l’économie sociale, principalement les entreprises sociales d’insertion par le travail (WISE), se sont avérées de bons instruments d’aide aux groupes exclus de l’emploi, principalement dans le cadre des services sociaux et durables. Leur potentiel est considérable et mérite d’être exploré et soutenu. Il faut bien sûr garantir que la création de toute nouvelle forme d’emploi visant l’intégration des personnes vulnérables soit couverte par le droit du travail et la protection sociale. 

Recommandations 
· Remodeler la stratégie européenne pour l’emploi 
La stratégie européenne pour l’emploi est un instrument utile, mais elle doit être restructurée et intégrer de nouveaux objectifs et de nouvelles actions. La nouvelle approche devra tenir compte du rôle essentiel de l’emploi qui est d’offrir un salaire adéquat, des conditions de travail permettant de vivre dignement et la pleine participation à la société. Elle doit promouvoir la création de cercles vertueux entre la productivité économique et la protection sociale, dans le respect total des droits fondamentaux. 

· Garantir que des principes de travail décent et de qualité s’inscrivent au coeur de la stratégie européenne pour l’emploi et de l’architecture pour l’après‐Lisbonne,
et garantir que la stratégie européenne pour l’emploi élargisse et remplisse le critère actuel relatif à un emploi de qualité dans les lignes directrices sur l’emploi. Une priorité spécifique devrait être accordée aux stratégies de lutte contre la pauvreté et de lutte contre l’emploi précaire, temporaire et de mauvaise qualité. 

· Définir des cibles obligatoires pour le travail décent et de qualité
(à l’intérieur et à l’extérieur des frontières de l’Union européenne) – incluant la garantie d’un salaire minimum adéquat, de systèmes de protection sociale forts, du respect des droits humains et des normes fondamentales de l’O.I.T., dans un cadre européen sur le « salaire minimum vital ». 
· Accorder la priorité, dans les plans de relance et dans les plans pour l’après‐Lisbonne, à davantage d’investissements publics dans les emplois sociaux et écologiques
et offrir des incitants positifs à l’investissement par les Etats membres. Soutenir la réalisation d’études mettant en évidence les avantages de tels investissements et leur impact sur les autres services. Offrir aux Etats membres la possibilité pour leur personnel de suivre une formation sur le rôle éventuel des Fonds Structurels dans ce processus. 

· Créer des opportunités d’emploi pour les jeunes
Les jeunes constituent une catégorie particulièrement vulnérable de la population, surtout ceux dont les parents sont des chômeurs de longue durée, issus de l’immigration, souffrant d’un handicap ou simplement très jeunes. Ce groupe nécessite un soutien ciblé et la création d’emplois viables pour les récents diplômés est crucial. 
· Offrir un cadre pour soutenir et accroître le rôle de l’économie sociale et la création d’entreprises inclusives
via l’élaboration d’un cadre législatif européen adéquat visant à garantir le bon fonctionnement, le partage de bonnes pratiques et l’accès aux ressources, par la promotion active de l’investissement public et l’utilisation ciblée des Fonds Structurels. 

· Etendre le droit du travail et les systèmes de protection sociale afin qu’ils couvrent les nouvelles formes d’emploi
qui visent l’intégration de personnes vulnérables dans le marché du travail, lequel inclus l’économie sociale. 

· Garantir l’accès pour tous à la formation de haute qualité et aux opportunités de formation « tout au long de la vie » et y appliquer des stratégies nationales
reconnaissant la valeur ajoutée du bénévolat, de l’éducation et de la formation informelles et visant le développement personnel, social et professionnel à tout âge, au travail et en dehors. 

· Assurer la transparence et la participation des acteurs
Des mécanismes doivent être mis en place, aux niveaux européen et national, pour permettre aux bénéficiaires, à leurs organisations et aux partenaires sociaux de participer au développement de politiques pour intégrer le critère de qualité à l’emploi. La société civile doit être invitée à la table des négociations et pouvoir participer activement au dialogue social.
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